
KEVIN GERTSCH

D es auditoires bondés, des files d’at-
tente interminables à la cafétéria à 

midi, des bibliothèques saturées jusqu’à 
tard le soir… Depuis une dizaine d’années, 
les universités européennes sont littéra-
lement prises d’assaut par un nombre 
croissant d’étudiants en quête du saint 
Graal: un diplôme supérieur.  
Preuve en est, la part des 25-34 ans titu-
laires d’un titre universitaire ne cesse de 
grimper en Europe: entre 2000 et 2011, 
elle est passée de 22,9% à 34,2%. Jamais 
jusqu’alors la jeune génération n’avait été 
aussi hautement formée. Bachelor ou mas-
ter en poche, ils sont ainsi chaque année 
des dizaines de milliers à quitter les bancs 
des facultés, prêts à inonder le marché du 
travail de leurs connaissances aiguisées. 
Une réussite de la démocratisation des 
études? Un épouvantable gâchis. Depuis 
le début de la crise en 2008, décrocher un 

du Bureau international du travail (BIT) 
à Genève, que le taux de chômage des 
jeunes en Europe devrait retrouver son 
niveau d’avant-crise (15%). 
Valeriano Gómez, ex-ministre du Travail 
au sein du gouvernement Zapatero en 
Espagne, invité à Genève en octobre der-
nier à donner une conférence sur l’emploi 
en Europe, confie son dépit: «Nous avons 
les jeunes adultes les plus instruits de 
l’histoire, mais jamais ils n’auront été 
autant à être dans la précarité.» Le 
malaise est profond, paradoxal, pertur-
bant: longtemps perçues comme une 
assurance contre le chômage, les hautes 
études n’ont plus l’effet protecteur qu’on 
leur attribuait. 
Un effet passager de la crise? Hélas, non. 
«Dans les pays européens, le taux de chô-
mage des 15-24 ans est traditionnelle-
ment deux à trois fois supérieur à celui 
de l’ensemble des actifs, explique Ekke-
hard Ernst, responsable de l’Unité des 

premier emploi lorsqu’on a moins de  
25 ans est devenu un défi quasi insurmon-
table. Moins d’une chance sur deux seule-
ment à Athènes où le taux de chômage des 
jeunes s’élevait à 57% en août dernier. Du 
jamais vu. Si la Grèce, rongée par le suren-
dettement et entraînée dans la spirale 
infernale de la récession, est à l’heure 
actuelle le cas le plus emblématique sur le 
Vieux Continent, elle est pourtant loin 
d’être isolée. 

Paradoxe. Le pays dépasse à peine l’Es-
pagne, où 54,2% de la nouvelle génération 
est sans travail. Le Portugal (35,1%), l’Italie 
(35,1%) et, dans une moindre mesure, la 
Pologne (26,6%) ainsi que la France 
(25,7%) assombrissent un panorama tota-
lement sinistré, pour un taux de chômage 
global de 22,8% à l’échelle de l’Union euro-
péenne. 
Le gaspillage absolu promet de durer: ce 
n’est pas avant 2017, selon les prévisions 

Génération sacrifiée
Jamais les jeunes Européens n’ont été aussi bien formés. Jamais non plus  
ils n’ont été autant à être au chômage. Une situation dramatique qui va durer.

AVENIR INCERTAIN Selon le BIT, ce n’est pas avant 2017 que le taux de chômage des jeunes en Europe devrait retrouver son niveau d’avant-crise.
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tendances de l’emploi du BIT. L’accès 
au premier emploi a toujours été un pro-
blème. Il prend souvent du temps. Logi-
quement, les jeunes sont les premières 
victimes du marasme économique 
actuel.»
 
Rigidité. La crise fait aussi émerger des 
problèmes structurels plus profonds 
dans beaucoup de pays européens. A 
commencer par une trop forte réglemen-
tation du marché du travail. «Dans les 
pays les plus touchés par le chômage des 
jeunes, on a historiquement cherché à 
sécuriser au maximum les conditions de 
travail des personnes déjà en emploi en 
offrant de nombreuses protections 
contre les licenciements», indique Yves 
Flückiger, vice-recteur de l’Université de 
Genève et spécialiste du marché de l’em-
ploi. 
Le marché du travail se divise ainsi cruel-
lement entre insiders – ceux qui ont un 
emploi – et outsiders – ceux qui n’en ont 
pas, très souvent des jeunes. En Italie par 
exemple, la loi sur le travail ne permet 
pas de licencier plus de quinze employés 
à la fois, même lorsqu’une entreprise tra-
verse une mauvaise passe. «Dans ces 
conditions, les sociétés rechignent à 
engager de jeunes travailleurs par peur 
de devoir payer des pénalités de licencie-
ment. Sans qu’on l’ait voulu, ces législa-
tions ont créé des barrières à l’embauche, 
dont la rigidité est accentuée en temps 
de crise», poursuit Yves Flückiger.
La flexibilité se reporte ainsi sur les 
jeunes qui, faute de mieux, se voient 
contraints d’accepter des stages ou des 
contrats de courte durée et mal rémuné-
rés afin d’engranger malgré tout de l’ex-
périence, comme le relève Eric Heyer, 
directeur adjoint du département Ana-

lyse et prévision de l’Observatoire fran-
çais des conjonctures économiques à 
Paris: «A l’heure actuelle, 90% des 
contrats signés en France portent sur des 
durées déterminées. Parmi eux, les trois 
quarts sont conclus pour moins d’un 
mois. Cela oblige les jeunes à faire des 
va-et-vient entre de courtes périodes en 
emploi et de plus longues au chômage, 
même si leurs compétences sont excel-
lentes.»

Trop d’universitaires. Les experts dénon-
cent aussi la perversité des systèmes de 
formation européens: la transition entre 
le monde éducatif et celui de l’entreprise 
est trop abrupte. «Dans plusieurs pays, il 
n’y a pas de structure qui permet d’inté-
grer de manière progressive le marché du 
travail à la fin de la scolarité obligatoire», 
dénonce Ekkehard Ernst.
Dès lors, celui qui décide de ne pas pour-
suivre ses études est un laissé-pour-
compte, relève Gérard Duthil, maître de 
conférences en sciences économiques à 
l’Université de Rouen. «En France, 
comme ailleurs, on a assisté à une déva-
lorisation des cols bleus au début des 
années 1980. Avec la tertiarisation de 
l’économie, les Etats ont pensé qu’ils 
n’auraient plus besoin de personnel apte 

à travailler dans des métiers techniques 
ou manuels. D’où une volonté de démo-
cratisation des études supérieures.»
Mais l’hypervalorisation des diplômes 
ayant entraîné une véritable course aux 
formations universitaires, la plupart des 
Etats européens sont victimes d’un vio-
lent retour de bâton accentué par la crise 
économique: ils ne peuvent plus absorber 
l’arrivée massive de ces cerveaux sur 
leurs marchés de l’emploi. 
Presque incroyable: selon l’Organisation 
de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE), en Grèce, en Italie et 
au Portugal, les jeunes diplômés du degré 
tertiaire ont plus de risques de se retrou-
ver au chômage qu’un camarade peu 
formé. 
D’autant que la démocratisation des 
études a surtout provoqué un engorge-
ment dans les filières en inadéquation 
totale avec les besoins de l’économie. La 
France en constitue un exemple drama-
tique: «On a du mal à le reconnaître, mais 
on forme trop de diplômés en lettres et 
en sciences humaines, dont les compé-
tences sont peu recherchées en regard de 
celles des ingénieurs. L’accès aux études 
en lettres étant peu sélectif, tous les 
jeunes qui ne savent pas quoi faire s’y 
retrouvent par défaut», indique Olivier 
Galland, directeur du groupe d’étude des 
méthodes d’analyse sociologique à la 
Sorbonne.
Le conseiller fédéral Johann Schneider-
Ammann aurait-il donc eu raison en 
affirmant récemment que la Suisse dis-
tribuait trop de maturités, ces passeports 
indispensables pour accéder à l’univer-
sité? «C’est une vue de l’esprit qui ne cor-
respond pas du tout à la réalité. Le fonc-
tionnement de l’économie helvétique, 
largement tournée vers des secteurs à 
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TOUJOURS PLUS DE JEUNES SANS EMPLOI MALGRÉ UN NIVEAU DE FORMATION EN CONSTANTE AUGMENTATION

Etabli à 16,5% en 2007, le taux de chômage des 15-24 ans atteignait 22,7% 
en août dernier. Ce sont surtout les pays du sud de l'Europe qui sont les plus 
touchés, à l'instar de la Grèce où 57% des jeunes n'ont pas de travail.

En à peine plus de dix ans, la part des jeunes adultes de 25 à 34 ans 
titulaires d'un diplôme de degré tertiaire est passée de 22,9% à 34,2% 
en Europe.
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 ON A CHERCHÉ  
À SÉCU RISER AU MAXIMUM 
LES CONDITIONS DE  
TRAVAIL DES PERSONNES 
DÉJÀ EN EMPLOI. 
 Yves Flückiger,  

vice-recteur de l’Université de Genève et spécialiste du marché de l’emploi
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haute valeur ajoutée, est totalement dif-
férent de celui de l’Espagne ou de la 
France, conteste Ekkehard Ernst. Au 
contraire, elle ne forme pas assez d’uni-
versitaires en regard de ses besoins. Pour 
l’heure, c’est l’immigration qui compense 
ses lacunes.»

L’exemple helvétique. Le manque de 
force de travail hautement qualifiée que 
connaît la Suisse s’explique par le déve-
loppement d’une filière de formation 
professionnalisante, à l’instar de l’Alle-
magne, de l’Autriche, des Pays-Bas et du 
Danemark: «Le modèle dual, plus connu 
sous le nom d’apprentissage, répartit 
mieux les jeunes dans les canaux de for-
mation et désengorge les filières d’études 
supérieures», poursuit Ekkehard Ernst. 
La combinaison entre structure éduca-
tive et expérience professionnelle per-
met d’insérer en douceur un maximum 

de jeunes sur le marché du travail. Cet 
agencement est d’ailleurs d’une efficacité 
redoutable: avec un taux de chômage de 
3,4% parmi les moins de 25 ans, en sep-
tembre dernier, la Suisse a de quoi faire 
rêver plus d’un pays du sud de l’Europe.
Le constat est sans appel: «Entre pas 
d’études du tout et études universitaires, 
les pays les plus touchés par le chômage 
des jeunes auraient dû trouver un entre-
deux pour diversifier les types de forma-
tion. Ils n’ont pas assez mis l’accent sur 
les voies professionnalisantes à l’échelon 
intermédiaire. Cela aurait permis d’éviter 
le goulot d’étranglement auquel on 
assiste dans les universités actuelle-
ment», déplore Anne Sonnet, écono-
miste à l’OCDE. 

Tissu de PME. La transposition du 
modèle d’apprentissage à l’étranger ne 
serait-elle pas la solution miracle pour 
résoudre le problème du chômage des 
jeunes? Yves Flückiger en doute: «Une 
exportation systématique serait diffi-
cile.» Car si la Suisse a réussi à mettre en 
place un tel modèle, c’est avant tout grâce 
à la particularité de son tissu écono-
mique, composé en grande partie de PME 
qui rendent le marché de l’emploi extrê-
mement dynamique. De plus, le système 
dual implique un dialogue étroit, décen-
tralisé, entre les entreprises et les 
sphères de la formation. «Souvent, les 
pays qui nous entourent, à l’exception de 
l’Allemagne, ne répondent pas à ces exi-
gences de base. La meilleure solution 
serait qu’ils piochent certains éléments 
dans notre modèle pour les adapter à 

leurs propres besoins. Mais cela prendra 
beaucoup de temps», poursuit Yves 
 Flückiger. 
La colère qui gronde parmi la jeune géné-
ration n’est donc pas près de s’éteindre. 
Car du temps, il en faudra également 
pour voir la situation économique s’amé-
liorer. Pour l’heure, le niveau d’activité est 
au plus bas. Ekkehard Ernst avertit: «Il 
n’y aura pas de création importante d’em-
plois dans un futur proche. A moins qu’on 
assiste à une accélération importante de 
la croissance, il faudra deux à trois ans 
avant que la tendance ne s’inverse selon 
nos prévisions.»

Stigmatisés à vie. Alors que faire? A court 
terme, la seule solution pour les diplômés 
désœuvrés, c’est l’émigration. Si elle 
touche déjà les jeunes sans qualifications, 
les diplômés des hautes écoles, encore 
aidés par leurs parents, rechignaient 

jusqu’à présent à 
leur emboîter le 
pas. 
En Espagne, la 
donne a changé 
d e p u i s  l ’ é t é , 
indique Amparo 
Serrano Pascual, 
professeure de 
sociologie à l’Uni-
versité Complu-

tense de Madrid: «Emigration, les uni-
versitaires n’ont plus que ce mot-là à la 
bouche. Ils sont de plus en plus nom-
breux à prendre des cours d’allemand. Un 
départ vers l’Allemagne, l’Autriche ou la 
Suisse est vu comme la seule issue pos-
sible, avec l’espoir de revenir un jour.» 
Et les centaines de milliers de jeunes 
chômeurs qui resteront au pays, dans 
quel état se relèveront-ils une fois la 
tempête passée? Eric Heyer se fait 
sombre: «Après plusieurs années au chô-
mage, on devient moins attractif pour un 
employeur. C’est un effet psychologique. 
Ainsi, lorsque les entreprises se mettront 
à réengager, ces jeunes risquent de se 
faire devancer par ceux qui termineront 
leur formation à ce moment-là.» Surtout, 
ils risquent de pâtir longuement des 
effets néfastes liés à l’impossibilité de 
travailler. Dix à quinze ans, c’est, selon le 
BIT, le temps qu’il faut à un jeune ayant 
été au chômage pendant plus de six mois 
après l’obtention de son diplôme pour 
parvenir au niveau de salaire qui corres-
pond à celui d’un condisciple ayant pu 
s’insérer immédiatement sur le marché 
du travail.
Ils sont donc plusieurs millions à ris-
quer d’emprunter une trajectoire de 
revenus beaucoup plus faibles que leurs 
prédécesseurs. Et Eric Heyer de 
conclure sur un ton encore plus grave: 
«De manière générale, on tend vers une 
réduction de la qualité de vie. C’est mal-
heureux, mais cette génération sacrifiée 
portera sur elle toute sa vie les stig-
mates d’une crise dont elle n’est pas 
responsable.»√

LES JEUNES, DEUX À TROIS FOIS PLUS TOUCHÉS 
PAR LE CHÔMAGE

10% 20% 30% 40% 50%

Union européenne (27 pays)

22,8%
10,6%

Allemagne 

8,0%
5,4%

Autriche

9,9%
4,4%

Espagne

54,2%
25,8%
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25,7%
10,8%

Grèce*

57%
25,4%
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35,1%
10,8%

Pologne

26,5%
10,1%

Portugal

35,1%
15,7%

Royaume-Uni*

30,2%
7,8%

Suisse

3,4%
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Taux de chômage 
des jeunes (15-24 ans)

Taux de chômage de l’ensemble 
de la population active (15-64 ans)

Belgique

18,0%
7,4%

Bulgarie

29,7%
12,4%

Chypre

29,3%
12,2%

Danemark

14,2%
8,3%

Estonie*

20,2%
10%

Finlande

18,8%
7,7%

Hongrie*

29%
10,6%

Irlande

34,5%
15,1%

Lettonie**

29%
15,9%

Lituanie

26,0%
12,9%

Luxembourg

18,6%
5,2%

Malte

16,2%
6,4%

Pays-Bas

9,7%
5,4%

République tchèque

19,3%
6,8%

Roumanie**

23,0%
7,1%

Slovaquie

28,4%
13,9%

Slovénie

17,2%
8,4%

Suède

23,3%
7,8%

SOURCE: EUROSTAT|SECOChiffres de septembre 2012 sauf: *août 2012 et ** juin 2012

 ÉMIGRATION, LES UNIVER-
SITAIRES N’ONT PLUS QUE 
CE MOT-LÀ À LA BOUCHE. 
 Amparo Serrano Pascual,  

professeure de sociologie à l’Université Complutense de Madrid 

20 DÉCEMBRE 2012 L’HEBDO

D
ÉC

O
U

VR
EZ

 2
0

13

  S U I S S E  59


